
PROVINCE DE QUÉBEC 
 MRC DES MASKOUTAINS 
 MUNICIPALITE DE SAINT-DAMASE 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 82-2 
 
Règlement modifiant le règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) concernant les projets intégrés 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité s’est dotée d’un règlement sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) qui lui permet, à certaines 
conditions, d’autoriser un projet malgré le fait qu’il déroge à la réglementation d’urbanisme de la 
municipalité ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal estime qu’il s’agit d’un outil intéressant pour évaluer et encadrer 
les demandes de projets intégrés;  

 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a été donné lors de la séance du conseil 
municipal tenue le 3 juin 2025, conformément à la loi, par Yvon Laflamme; 

 
CONSIDÉRANT QU’une demande de dispense de lecture du règlement fut faite lorsque l'avis de motion 
fut donné; 

 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a tenu une assemblée publique de consultation le 8 juillet 2025 
afin d'expliquer les modifications proposées et d'entendre les avis des personnes et organismes 
intéressés; 

 
CONSIDÉRANT QUE suite à la période de consultation, la municipalité n’a reçu aucune demande de 
modification à l’égard du contenu du projet de règlement; 

 
EN CONSÉQUENCE, il est par le présent règlement numéro 82-2 décrété et statué ce qui suit: 

ARTICLE 1 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

ARTICLE 2 
L’article 3.1, identifiant les zones admissibles et les catégories de projets particuliers, est modifié par 
l’ajout suivant : 
 

 
ZONES ADMISSIBLES 

 

 
CATÉGORIES DE PROJETS PARTICULIERS 

Toutes les zones comprises dans le périmètre 
d’urbanisation 
 

Implantation d’un projet intégré.  Ce dernier est 
défini comme un regroupement de plus d’un 
bâtiment principal sur un même terrain, contigu à 
une voie publique de circulation.  Un projet intégré 
est généralement caractérisé par une certaine 
homogénéité architecturale et peut avoir en 
commun certains espaces extérieurs (ex. aire de 
stationnement), services ou équipements. 

 

ARTICLE 3 
L’article 3.2, relatif aux critères d’évaluation d’une demande de projet particulier, est modifié par l’ajout 
des dispositions suivantes : 
 

« 3.2.3 Critères d’évaluation pour une demande de projet intégré 

 

Les critères d’évaluation d’une demande d’autorisation pour un projet intégré sont les suivants : 

  



a) Le projet particulier doit respecter les objectifs du plan d’urbanisme.

b) Le projet contribue à l’amélioration globale du milieu d’insertion et génère un apport positif pour la
municipalité.

c) L’usage projeté doit être compatible avec la vocation dominante du milieu environnant.
L’évaluation du degré de compatibilité peut prendre en considération les mesures qui peuvent être
mises en place afin de faciliter l’intégration du projet au milieu environnant.

d) Le concept d’aménagement doit permettre une utilisation optimale de l’espace disponible.

e) La conception architecturale évite de créer des inconvénients pour les propriétés voisines,
notamment lorsque le voisinage est composé de bâtiments résidentiels de plus petit gabarit que
ceux du projet intégré.

f) Le projet s’intègre harmonieusement au milieu d’insertion en regard de son implantation, sa
volumétrie, ses caractéristiques architecturales, ses aménagements extérieurs.

g) Les différences de hauteurs trop marquées entre des bâtiments contigus sont évitées.

h) L’achalandage généré par le nouvel usage (allées et venues, livraison, expédition, etc.) ne doit pas
constituer une source de nuisances supplémentaires pour le voisinage.

i) Les aires de stationnement sont peu visibles de la rue et, le cas échéant, intègrent des
aménagements paysagers de qualité visant à atténuer leur impact visuel et contribuant à la
réduction des îlots de chaleur.

j) Le projet met en valeur les espaces extérieurs par la préservation des arbres existants ainsi que par
l’accroissement du couvert végétal, la création d’aménagements paysagers de qualité et la
plantation d’arbres. »

ARTICLE 4 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

Adopté à Saint-Damase, le 8 juillet 2025. 

M. Alain Robert Mme Johanne Beauregard, DMA 
Maire Directrice générale et greffière-trésorière 
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